
Dégagez l’intérêt philosophique de ce texte en procédant à son étude ordonnée


“Où donc est la justice ? En ceci que le jugement ne résulte point des forces, mais d’un libre débat,             devant un arbitre qui n’a point d’intérêt dans le jeu. Cette condition suffit, et elle doit suffire parce que les conflits entre les droits sont obscurs et difficiles. Ce qui est juste, c’est d’accepter d’avance l’arbitrage; non pas l’arbitrage juste, mais l’arbitrage. L’acte juridique essentiel consiste en ceci que l’on renonce solennellement à soutenir son droit par la force. Ainsi ce n’est pas la paix qui est par le droit; car, par le droit, à cause des apparences du droit, et encore illuminées par les passions, c’est la guerre qui sera, la guerre sainte. Au contraire, c’est le droit qui sera par la paix, attendu que l’ordre du droit suppose une déclaration préalable de paix, avant l’arbitrage, pendant l’arbitrage et après l’arbitrage, et que l’on soit content ou non. Voilà ce que c’est qu’un homme pacifique. Mais l’homme dangereux est celui qui veut la paix par le droit, disant qu’il n’usera point de la force, et qu’il le jure, pourvu que son droit soit reconnu. Cela promet de beaux jours.”

                                                                                                                         Alain, Propos, Pléïade, I, p. 434.
RAPPELS DE METHODE

- l’introduction doit poser le problème du texte, en rapport avec la notion traitée, en justifiant cette question (dire pourquoi la question se pose)! On peut par exemple poser comme point de départ l’opinion commune concernant le problème en question.

- il faut éviter par exemple de multiplier inutilement les questions dans une énumération: il y a toujours un problème central à partir duquel on peut enchaîner les questions

- il faut, au cours du développement, montrer l’unité du texte. C’est-à-dire que le texte traite une seule question, mais en passant par différentes étapes. Il ne s’agit pas d’expliquer ces étapes indépendamment les unes des autres! Il faut montrer au contraire comment chaque partie se rapporte à un problème unique.

- toujours rappeler quel passage on est en train d’expliquer, pour cela, soit indiquer les lignes lorsqu’il s’agit de phrases entières, soit citer le passage en question lorsqu’il s’agit d’une expression courte.

- commenter le texte, ce n’est pas le décrire. Proscrire les expressions du type “ensuite l’auteur dit que...”. Il y a une raison pour laquelle il passe à “autre chose”, et en fait, il ne passe même pas à “autre chose”: il continue son raisonnement, soit en précisant, soit en objectant!

PROBLEMATIQUE:

N.B.:La justice dont parle Alain, ce n’est pas la justice en général: c’est la justice du tribunal, l’appareil juridique. 

Dans un procès qui oppose deux parties en présence, il y aura forcément un gagnant et un perdant (justice distributive: exemple pour la division d’un héritage). Le problème, c’est qu’on ne voit pas comment estimer la justice d’un jugement rendu: les lois sont trop générales, il faut toujours les “appliquer” à un cas concret. Il y a deux critères possibles: invoquer un droit naturel (Calliclès ou Hobbes) ou au contraire, s’en référer à son sentiment naturel de ce qui est juste ou injuste (conscience morale). Tout le monde est d’accord pour refuser le premier critère (cela revient au droit du plus fort). Mais est-ce que le second est forcément plus valable? En effet, on risque de se laisser aveugler par les intérêts qu’on a en jeu, confondre le droit et ce qu’on estime être son droit... 

SCHEMA DE COMMENTAIRE:

introduction

L’ambiguïté de la notion de justice, c’est qu’elle peut avoir deux sens distincts. Elle peut désigner aussi bien l’institution judiciaire, les tribunaux chargés de rendre la justice, que la qualité morale, l’idéal de justice. Le problème, c’est que dans les faits, on ne peut pas ramener ces deux sens l’un à l’autre: on a trop souvent l’impression que les sentences rendues à l’issue d’un procès sont injustes... Mais selon quels critères peut-on dire qu’un jugement est injuste? 


Ce texte d’Alain essaie justement de faire la lumière sur cette question: qu’est-ce qui fait la justice de la justice?

Pour le sens commun, il y a deux conditions: le jugement doit être impartial, il présuppose une égalité devant la loi, mais en même temps, cela ne suffit pas, il faut qu’en plus de cela le jugement rendu nous semble conforme à notre sentiment naturel de justice...

première partie: la force et le droit

La première condition que pose Alain (lignes une à trois), c’est que le jugement rendu par un tribunal ne doit pas tenir compte des forces en présence. Alors qu’on parle couramment de “batailles juridiques”, il faut rappeler qu’un tribunal tire justement sa compétence du fait qu’on mette les “forces” de côté. Il ne s’agit pas de savoir qui est le plus fort, mais de quel côté est le droit. La justice n’est possible qu’à cette première condition.


En ce sens, Alain est d’accord avec le sens commun et avec Rousseau: “la force ne fait pas droit”. Au début du premier livre du Contrat social, Rousseau dégage toutes les contradictions de cette expression de “loi du plus fort”. Un droit qui serait établi sur la force ne durerait pas: “le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître...”. C’est-à-dire que “dès qu’on peut désobéir impunément, on le peut légitimement”. Et dans ce cas de figure, “sitôt que c’est la force qui fait le droit, l’effet change avec la cause; toute force qui surmonte la première succède à son droit”. 

Faire la confusion force/droit, c’est ne plus rien pouvoir comprendre au droit: “il n’en résulte qu’un galimatias inexplicable”. Le droit naturel, la loi du plus fort est donc le contraire même du droit. Le droit est positif ou n’est pas.


De là deux conséquences qu’on peut tirer. La première , c’est que le droit ne s’occupe pas du fait, de ce qui est. Il s’occupe exclusivement de ce qui devrait être. D’un trésor qui est au fond de la mer, dont on a oublié jusqu’à l’existence, je peux bien prendre possession, je n’en aurai pas la propriété pour autant. 

La deuxième conséquence, c’est que si la force ne fait pas le droit, c’est que le droit institue par là une égalité de droit entre tous les individus. La différence naturelle de force entre eux est répudiée. Si bien que le droit devient la “force des faibles” (Alain). Nous sommes tous égaux devant la loi, si bien que le droit pourra être appliqué sans discrimination de personne (voir la justice commutative). C’est à partir de cette égalité de droit que la justice pourra introduire des inégalités (justice distributive) sans qu’on puisse parler d’injustice.


A la question “où est la justice”, Alain a donc apporté une première condition: ce qui fait la légalité de la justice, c’est qu’elle substitue au règne de la force celui du droit. Cette substitution du droit à la force est celle du discours aux coups, du droit positif au droit naturel. A chacun de faire valoir ses raisons devant un juge impartial. Celui-ci jugera, en fonction des lois positives en vigueur, du droit de chacun, charge à lui donc d’“appliquer” la loi. Mais on peut se demander si cette première condition est suffisante. Il nous semblerait qu’elle n’aurait de sens que si elle est complétée par une deuxième: ce qui distingue un juge d’un simple arbitre, c’est qu’il n’a pas simplement à régler un litige entre deux personnes en donnant son avis sur l’affaire. Il faut en plus que son jugement soit juste, quitte à parfois “corriger la loi dans ce qu’elle a de trop général pour l’appliquer au cas particulier” (Aristote, Ethique à Nicomaque).

 
Cette première condition (un arbitrage impartial) nous semble donc nécessaire pour qu’on puisse parler de droit, mais non suffisante pour qu’il y ait justice. Encore faut-il que les lois soient justes et justement appliquées.

Deuxième partie: le droit et la justice

Or c’est justement ce que Alain refuse: “cette condition suffit et doit suffire” (ligne deux). Comment peut-on comprendre cela? Le droit n’a-t-il pas pour but d’établir la justice? N’est-ce pas la justice qui donne son sens au droit? Lorsque l’on réduit la justice au seul respect de la forme extérieure du droit, ne s’agit-il pas d’un simulacre de justice?


Alain convient que les “conflits entre les droits sont obscurs et difficiles”, c’est-à-dire que ce qu’il s’agit d’arbitrer ici, c’est un conflit entre des prétentions toutes deux légitimes: comme lors de la division d’un héritage par exemple. Raison supplémentaire, semble-t-il pour qu’on ne se contente pas d’appliquer les lois: il incombe au juge de faire appel à son sentiment naturel de ce qui est juste et injuste. La justice devant un tribunal n’est pas qu’une affaire de “justesse” de jugement, il faut en plus la justice. D’autant que les lois établies sont des lois positives, c’est-à-dire des lois arbitraires, de simples conventions, toujours trop abstraites pour être appliquées telles quelles au cas présent! C’est la juste application des lois qui fait que les lois sont justes, et qu’il est juste d’obéir aux lois. Obéir aux lois uniquement parce que ce sont des lois serait immoral et aveugle. 


Mais si Alain soutient que “cette condition suffit et doit suffire”, c’est qu’il y a là le risque d’un autre aveuglement, symétrique au premier. Si chacun attend d’un tribunal qu’il rende justice non d’après la loi, mais d’après un sentiment naturel de justice, chacun se sentirait autorisé à récuser tel ou tel jugement dès lors qu’il le trouve injuste. Et précisément, cet individu a trop d’intérêts en jeu. Face à une justice aveugle, on trouve un individu qui, lui, est aveuglé (“illuminé”) par ses passions. Paradoxalement, il est venu au tribunal pour s’en remettre à un arbitre qui doit mettre fin au conflit qui l’oppose à quelqu’un d’autre, mais il se permet de juger cet arbitre, de juger ce jugement. Lui aussi se pose la question: “où est la justice”, mais ayant des intérêts en jeu, y répond mal. Il confond le droit et ce qu’il considère comme son bon droit. Attendre du tribunal qu’il réalise la justice est sans doute une aspiration légitime, mais dangereuse: c’est soumettre l’obéissance à une réserve, à une clause.


Et dès lors, “c’est la guerre qui sera, la guerre sainte”. 

Troisième partie: guerre et paix


Qu’est-ce que cette “guerre sainte” et cet “homme dangereux” dont parle Alain?


Dès lors que je considère que le jugement rendu sera injuste, c’est-à-dire ne satisfait pas ma conception de ce qui est juste ou injuste, je me sens autorisé à faire sécession et à rejeter ce jugement. Et c’est la guerre, la guerre au nom de la justice (voir avant-dernière phrase). Au fond, toute guerre est une guerre sainte. Lorsqu’un peuple entre en guerre, c’est au nom d’une certaine conception de la justice, mais une conception “personnelle”, qu’il est seul à partager, parce qu’il s’agit au fond de ses intérêts, de ce à quoi il estime avoir droit. Comme le disait Saint Augustin de la paix: c’est elle qui justifie toutes les guerres. Personne ne fait la guerre pour la guerre, mais pour la paix qu’il espère en tirer. Ce que veut le belliqueux, “ce n’est pas que la paix ne soit pas, mais qu’elle soit à sa guise”. (Cité de Dieu, livre XIX).


Le paradoxe est le même dans ce texte d’Alain: l’homme dangereux n’est pas celui qui ne veut pas la paix, au contraire, mais il veut la “paix par le droit”. Vouloir la paix par le droit, c’est mettre comme condition à la paix, la justice. C’est-à-dire qu’il est prêt à déposer les armes le jour où la justice sera arrivée sur Terre. Mais il confond la justice et sa justice, le droit et son droit. Ce n’est la justice qu’il veut, ou plutôt sa conception de la justice est pervertie par les intérêts qu’il a en jeu. C’est cette confusion qui lui fait renverser l’ordre des choses. Ce n’est donc pas au droit d’imposer la paix, mais il faut déjà qu’il y ait paix, pour que le droit puisse s’exercer. Sinon, on revient toujours à un droit du plus fort. C’est que j’attendais du tribunal qu’il soutienne mon bon droit que je pourrais d’ailleurs aussi bien défendre par la force. Et cette possibilité reste comme l’ultime recours quand je considère que le droit a échoué.


En effet, lorsqu’on considère un tribunal comme incapable de trancher un litige avec justice, c’est qu’on considère avoir plus de droits que l’adversaire. On réintroduit une inégalité naturelle dans l’égalité juridique, et dès lors il n’y aura plus que la force pour faire valoir mon droit. Mon droit n’est plus qu’un dû, pas quelque chose que je peux faire valoir, mais quelque chose que j’ai à faire respecter. C’est déjà le signe que je ne me suis présenté devant le tribunal que pour défendre mes intérêts, comme à un duel, dans une bataille juridique. C’est le retour de l’état de nature à l’ombre même de l’état de droit. Pour que le droit soit le droit, il faut donc une paix préalable: une paix entre les individus, mais aussi dans l’individu, celle du silence des passions. On pourrait presque dire que de même que l’arbitre ne doit pas avoir d’intérêt dans le jeu, le plaignant doit se désintéresser de sa propre cause.


De sorte que celui qui demande justice et veut obtenir un jugement “juste” ne veut rien d’autre qu’une justice sur mesure, qui change selon ses intérêts. C’est le propre de l’homme injuste.

Conclusion

L’intérêt de ce texte d’Alain, c’est qu’il montre comment dépasser un lieu commun. Tout le monde est d’accord pour dire que la force ne fait pas droit, qu’il s’agit là d’un état de nature, non de droit. Mais tout le monde s’empresse d’ajouter que cette condition est nécessaire mais non suffisante, que c’est à partir de là que le jugement pourra être juste ou injuste selon notre sentiment naturel de justice. Alain nous montre ici que vouloir juger du droit par notre sentiment de justice est un déni de droit. Il suffit que le jugement soit rendu dans les formes pour être juste. L’arbitrage est juste à partir du moment où il fait dans les formes légales. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’a pas à tenir compte de la justice, mais qu’il ne faut pouvoir faire valoir l’intérêt de la justice dans le cadre légal prévu (le “libre débat). La justice n’est pas dans le résultat (il y aura toujours quelqu’un de lésé), mais dans le processus. On peut et on doit changer les lois qui sont injustes, mais une fois instituées, il n’y a pas à vouloir s’y soustraire, pas même au nom de la justice. Celui qui estimera (même si c’est sincère) qu’avec lui, c’est la justice elle-même qui est lésée, c’est qu’il se sera laissé prendre aux “apparences du droit”, que, sous l’effet des passions, il aura confondu la justice (un processus) avec ce qui lui semble juste (un résultat).

Si bien que ajouter comme condition que le jugement soit juste selon notre sentiment naturel nous ramène précisément au droit du plus fort... Tout l’intérêt du texte est de montrer que ces deux conditions ne peuvent pas se compléter: elles sont contradictoires! Et si “cela promet de beaux jours”, ce n’est pas à prendre au conditionnel: c’est là la situation la plus courante, ce que tout le monde attend de nos tribunaux.

